Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de février 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE du Conseil relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne un mécanisme de réaction rapide contre la fraude à la TVA
1.
Rapporteur: David CASA (PPE/MT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0014/2013 / P7_TA-PROV(2013)0051

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 février 2012

4.
Objet: mécanisme de réaction rapide contre la fraude à la TVA

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0205(CNS)

6.
Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:

La Commission est en mesure d'accepter en principe les amendements 5 et 16, et les défendra dans les négociations avec le Conseil. De fait, elles ont déjà été intégrées au projet de texte de compromis au Conseil.

Pour le reste, la Commission est attentive aux modifications proposées par le Parlement et à leurs raisons sous-jacentes. Elle salue les efforts du Parlement européen dans le domaine de la fraude à la TVA, mais n'est malheureusement pas en mesure d'accepter les amendements pour les raisons suivantes:

Amendements 1, 2, 3, 4 et 9: la Commission est en faveur d'une intensification de la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. Cependant, les ajouts proposés ne fournissent aucune explication supplémentaire à propos de la proposition.

Amendement 6: la Commission souscrit en principe à cet amendement. Cependant, elle considère que la question devrait faire l'objet d'une autre proposition (allocation de ressources humaines à la Commission). Cette question n'est en fait pas clairement en rapport avec la proposition.

Amendements 13, 14, 7 et 8: dans le cadre spécifique du mécanisme de réaction rapide, la Commission serait prête à adopter des actes d'exécution afin de permettre aux États membres d'introduire des mesures dérogatoires, conformément au règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil. Les États membres demandant une dérogation dans ce contexte devraient fournir les informations nécessaires à la Commission, à laquelle les compétences d'exécution seraient conférées. Le cadre juridique qui s'applique aux compétences d'exécution conférées à la Commission ne prévoit aucune obligation d'informer les commissions compétentes du Parlement européen et la Cour des comptes de l'Union européenne, et aucune obligation de consulter les parties intéressées.

En outre, un délai de deux semaines ne constituerait pas un délai raisonnable permettant à la Commission de vérifier si la demande de l'État membre est complète et de déterminer les informations manquantes. Un délai d'un mois assure un processus décisionnel rapide et fiable. L'ajout de nouvelles obligations procédurales, telles qu'une consultation systématique des entreprises, ralentirait le processus décisionnel et compromettrait de ce fait l'objectif principal du mécanisme de réaction rapide (à savoir, faire face dans l'urgence à des situations de fraude massives et soudaines).

Amendement 10: l'expression «mécanisme d'autoliquidation» ne fait pas partie des termes juridiques utilisés dans la directive TVA.

Amendement 11: le Parlement européen, à l'instar du Comité économique et social, est toujours consulté, conformément à la procédure législative spéciale utilisée pour les questions fiscales.

Amendement 12: étant donné qu'aucune autre mesure visée au point b) n'est actuellement connue, il n'est pas encore possible de déterminer si des mesures de contrôle spécifiques seront nécessaires à cette fin.

Amendement 15: ce délai supplémentaire n'apporte aucune valeur ajoutée. La proposition prévoit déjà une procédure d'une durée d'un mois pour accepter, refuser ou pour demander des informations complémentaires.

Amendement 17: au vu du nombre de dérogations reçues par la Commission, une procédure dont le délai est de 5 mois pour l'article 395 ne constitue pas une perspective réaliste. Cela dit, en cas de réelle urgence, la Commission n'utilise pas la totalité du délai de huit mois si ce n'est pas nécessaire.

Amendement 18: la Commission ne s'y oppose pas en principe, mais cela devrait se faire dans le cadre d'une approche interinstitutionnelle globale.

Amendement 19: la Commission propose déjà des versions consolidées de la directive TVA.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: un débat d'orientation politique a eu lieu au sein du Conseil «Ecofin» du 4 décembre 2012. Plusieurs États membres ont répété que, malgré le fait qu'ils partageaient l'objectif de la proposition de lutter contre la fraude, ils n'étaient pas d'accord quant à l'instrument attribuant les compétences d'exécution à la Commission, étant donné que cela reviendrait à agir avec une majorité qualifiée dans un domaine soumis à l'unanimité (UK, LU, DE, PT, SE, MT). D'autres États membres (NL, FR, ES, AT, BG, RO) ont soutenu la proposition de la Commission, considérant qu'elle constitue une solution rapide et efficace.

Le dossier fait partie des priorités pour la présidence irlandaise, et les discussions ont été poursuivies au sein du groupe de travail le 24 janvier 2013. Durant la réunion du groupe de travail, seuls quatre États membres (UK, DE, PT et SE) ont soutenu une autre approche présentée par le Royaume-Uni et l'Allemagne. Une autre réunion aura lieu le 15 février, suivie d'une discussion «Ecofin» en mars (portant sur l'adoption de la proposition ou sur un rapport d'activité).

